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« Nous autres civilisations, nous savons maintenant que nous sommes mortelles… »

Paul Valéry, 1919




« Nous nous sommes libérés de l’environnement. Maintenant, il est temps de libérer l’environnement lui-même. »

Jesse Ausubel, 1997




« Dans ce monde, les optimistes gagnent, non pas qu’ils aient toujours raison, mais parce qu’ils sont positifs. Même lorsqu’ils ont tort, ils sont positifs et telle est la voie de la réussite, de l’ajustement, de l’amélioration et du succès.

Un optimisme éduqué et lucide paie ; le pessimisme peut seulement offrir la vaine consolation d’avoir raison. »

David Landes, 1998






Un jour que je roulais sur un boulevard de San Francisco, je vis un clochard qui se tenait sur la berme centrale, brandissant un panneau de carton sur lequel était écrit : « Pourquoi ? » Pourquoi suis-je là, pauvre et démuni ? Pourquoi suis-je sur Terre ? Pourquoi le monde moderne est-il ainsi ? Qu’en est-il de l’avenir de l’humanité et du monde ? Peut-être est-ce parce qu’il se posait des questions existentielles qu’il s’est retrouvé à errer dans les rues de San Francisco, avec pour mission de susciter un questionnement similaire dans l’esprit des passants.

Si les clochards de San Francisco se posent de telles questions, pourquoi les scientifiques ne s’en poseraient-ils pas ? La pratique et l’enseignement des sciences naturelles et humaines dans nos universités ne poussent guère à explorer des interrogations fondamentales de ce type. L’approche moderne des sciences promeut l’analyse, c’est-à-dire la division d’une réalité complexe en ses multiples composantes et la compréhension du fonctionnement de chaque composante isolée de son contexte. Cette approche réductionniste a dominé la pratique scientifique au XXe siècle. La synthèse – qui consiste à remettre les pièces ensemble afin de répondre à un problème de société et de discerner un sens, et qui constituait une part importante de la science du XIXe siècle – n’est plus l’objet d’une attention systématique. Cette activité est le plus souvent reléguée au seul fait de quelques esprits poètes qui se préoccupent encore de l’essentiel.

Ce livre cherche à répondre à une question fondamentale : devons-nous être pessimistes ou optimistes quant à l’avenir de notre planète, donc de l’humanité ?

Je suis né dans les années 1960, l’année où la biologiste américaine Rachel Carson a dénoncé l’utilisation inconsi-dérée des pesticides et révélé l’impact que des substances telles que le DDT avaient sur l’environnement, en particulier sur les oiseaux. Ce que j’ai lu et appris sur les bancs de l’université, par la suite, poussait les gens de ma génération vers les rangs des pessimistes et nous incitait à nourrir de grandes inquiétudes quant à l’avenir de la planète. Pourtant, j’ai choisi d’avoir des enfants, d’enseigner à l’université et de travailler dans la recherche sur l’environnement, signes incontestables que l’optimisme l’emportait chez moi. Comment ai-je vécu cette apparente contradiction ?

J’ai écrit cet ouvrage alors que je me trouvais pour un an en tant que fellow au Center for Advanced Study in the Behavioral Sciences à Stanford, aux États-Unis. Ce séjour s’est déroulé pendant le mandat de George W. Bush, qui a systématiquement affaibli les politiques nationales et internationales de protection de l’environnement. Mais à l’université de Stanford, je me suis trouvé plongé dans un bouillonnement d’idées nouvelles, lesquelles ouvrent la voie à des innovations institutionnelles et technologiques qui permettraient de renverser les tendances environnementales actuelles – à condition qu’elles rencontrent une volonté politique. Plus que jamais, je me suis donc trouvé écartelé entre le pessimisme sombre et l’optimisme jubilatoire.

J’ai tenté de réconcilier ces extrêmes en rassemblant ici les développements récents dans les nombreuses sciences qui touchent aux interactions entre l’activité humaine et l’environnement naturel. Les pages qui suivent offrent une synthèse des idées qui circulent depuis peu dans les milieux scientifiques. J’espère que ce livre aidera le lecteur à trouver sa propre voie entre le pessimisme et l’optimisme.



Éric Lambin



Introduction


Observez le funambule sur son fil : toujours en mouvement, à la recherche de l’équilibre qu’il n’atteint jamais ; il corrige chaque déséquilibre par une nouvelle position instable ; seul le mouvement en avant lui permet de demeurer sur le fil et d’éviter la chute. Il adapte ses mouvements de manière permanente, subtile et instantanée. Il porte son attention sur chaque indice et réagit rapidement, par des ajustements proportionnés.

Ainsi fonctionne la planète Terre : en constante évolution, toujours éloignée de l’équilibre et s’adaptant par des mécanismes subtils à la configuration du moment pour assurer sa viabilité. Les grands cycles climatiques, l’évolution biologique et les changements naturels des paysages font partie de ces mouvements de balancier qui maintiennent la Terre sur son fil.

Imaginons que notre funambule porte maintenant sur son épaule un petit singe remuant, qui s’agite en tous sens sans conscience de la difficulté de la tâche pour celui qui le porte. Tant que le singe reste léger et effectue de petits mouvements, le funambule corrige facilement cette source supplémentaire d’instabilité. Mais au cours du XXe siècle, ce singe a grandi, au point d’atteindre un poids comparable à celui du funambule. Il a acquis la capacité d’effectuer des mouvements brusques, très déstabilisateurs, et a augmenté son impact sur la composition chimique de l’atmosphère, le couvert végétal, la structure des paysages et l’abondance relative des espèces animales et végétales, au point que l’activité humaine pèse aujourd’hui autant que les forces naturelles.

Si le singe continue à s’agiter comme s’il se trouvait sur la terre ferme, la chute du funambule – et celle du singe – est inévitable. On assistera à une crise environnementale de grande ampleur dont les conséquences pour l’humanité sont imprévisibles. Si, en revanche, le singe apprend à coordonner ses mouvements avec ceux du funambule, l’aidant même dans sa tâche d’anticipation et de correction des déséquilibres successifs, la paire qu’il forme avec son hôte progressera sur le fil. L’avenir du funambule et de son compagnon dépend donc du degré d’intelligence du singe !

Quels sont les enjeux ?

Depuis l’origine, l’homme est influencé par son environnement naturel et agit sur lui. L’évolution biologique qui a conduit à l’Homo sapiens est le résultat d’adaptations successives à des conditions environnementales souvent difficiles. Le développement des premières formes d’organisation sociale et la maîtrise des premiers outils ont également été une réponse aux défis posés par l’environnement à nos ancêtres. Enfin, la colonisation de la planète par l’espèce humaine n’a été possible qu’au prix de multiples adaptations à des conditions climatiques et à des ressources différentes au cours du temps et d’une région à l’autre.

La découverte par l’homme de sa capacité d’adaptation à la nature mais aussi de sa capacité à transformer la nature représente une étape importante dans l’histoire humaine. Le feu a été le premier outil utilisé pour modifier à grande échelle le couvert végétal. La domestication progressive d’espèces animales et végétales a facilité l’approvisionnement en nourriture. L’irrigation et le drainage ont permis le contrôle de l’apport en eau et favorisé l’affranchissement des aléas climatiques.

Tôt dans l’histoire humaine, ce nouveau pouvoir de l’homme s’est avéré à double tranchant. L’extinction de nombreuses espèces de grands mammifères en Amérique du Nord, il y a dix à douze mille ans, aurait été en partie (les changements climatiques de la fin de la dernière glaciation auraient contribué à cette extinction) causée par une chasse excessive, lors de la première colonisation humaine du Nouveau Monde. De même, certaines civilisations ont profondément dégradé les sols qu’elles cultivaient, soit parce qu’elles ont irrigué à l’excès, entraînant la formation d’une couche de sel qui a stérilisé le sol (ce fut le cas en Mésopotamie, entre 2400 et 1700 avant Jésus-Christ), soit parce qu’elles ont collecté de manière excessive le bois pour la construction ou la cuisson, entraînant une dégradation du couvert végétal donc l’érosion des sols (ce fut le cas dans la vallée de l’Indus vers 1800 avant Jésus-Christ, sur les plateaux de lœss en Chine, en Éthiopie vers 1000 avant Jésus-Christ, en Grèce vers 600 après Jésus-Christ puis en Italie quelques siècles plus tard, ainsi qu’au sud-ouest de l’Amérique du Nord, sur les territoires des sociétés Anasazi, de 600 à 900 après Jésus-Christ, et Hohokam, jusque 1400 après Jésus-Christ).

Certaines civilisations ont su éviter la dégradation de l’environnement, comme en témoigne l’extraordinaire longévité – près de cinq mille ans – de la civilisation égyptienne, dont l’agriculture était adaptée aux conditions écologiques qui règnent le long du Nil : les Égyptiens sont parvenus à maintenir l’équilibre entre une adaptation aux crues et décrues saisonnières du fleuve et une transformation raisonnable de l’apport des eaux du Nil dans les parcelles cultivées.

L’enjeu aujourd’hui, pour l’humanité, est de savoir si l’homme va pouvoir continuer à améliorer sa qualité de vie tout en maintenant cet équilibre subtil entre les activités humaines et le monde naturel. Les données récentes des sciences de la nature et des sciences humaines, doublées d’une observation attentive des évolutions contemporaines, devraient nous fournir une réponse rigoureuse à la question de savoir si nous devons être pessimistes ou optimistes quant à l’avenir de notre planète, donc celui de l’humanité, une réponse loin de toute idéologie, de tout pari aveugle, de toute angoisse existentielle et de tout regret d’une beauté originelle perdue. L’approche se doit d’être pluridisciplinaire et ouverte aux arguments de tous, car la réponse est certainement nuancée.

Que disent les optimistes ?

Les optimistes sont convaincus que le progrès technologique permettra, de manière indéfinie, de faire face aux défis écologiques qui se présentent à l’humanité. Ils fondent leur conviction sur l’extraordinaire succès de la technologie développée au cours du XXe siècle, dont personne n’aurait pu prévoir, il y a quelques siècles, l’impact bénéfique sur le mode de vie et sur le bien-être de l’humanité. Ils n’entretiennent aucun doute sur le fait que ce progrès se poursuivra dans les siècles à venir et que la maîtrise de la nature par l’humanité s’amplifiera de manière continue. Pour eux, l’humanité finira par s’affranchir des contraintes naturelles. Les optimistes sont convaincus, par exemple, que la recherche en biotechnologie menée par de grandes entreprises privées résoudra tous les problèmes alimentaires. Ils prédisent que, grâce à de nouvelles technologies de production, la demande en terres agricoles diminuera et la superficie forestière augmentera au cours du XXIe siècle. L’homme moderne améliore l’environnement terrestre tout en augmentant son niveau de vie, disent-ils. Ils ne craignent pas de catastrophe imprévisible, car ils conçoivent la Terre comme un système robuste, au sein duquel les évolutions sont progressives, linéaires et sans discontinuité majeure.

Les optimistes pensent aussi que tout changement est réversible. Si l’humanité s’embarque dans une voie sans issue, il lui suffira de revenir en arrière et d’explorer d’autres trajectoires de développement. Sous-jacente à la vision des optimistes réside cette conviction que l’humanité a le pouvoir, sinon le devoir, de dominer la nature, qui n’est qu’un tremplin pour un développement humain vers des niveaux plus élevés de civilisation. Les ressources naturelles sont mises à notre disposition, sans contrainte, ni obligation ou condition.

Les optimistes ont foi dans les mécanismes du marché, dont le pouvoir autorégulateur corrigerait les déséquilibres lorsqu’ils surviennent et générerait l’utilisation la plus efficace possible des ressources. Chacun peut défendre son intérêt personnel car la compétition pour des ressources rares dans le cadre de marchés entraîne une convergence entre le bien individuel et le bien commun – y compris pour les générations futures. Car, lorsqu’une ressource se raréfie, son prix augmente, ce qui incite les utilisateurs à rechercher des substituts avant que cette ressource ne soit irrémédiablement épuisée ou dégradée. Les optimistes sont convaincus que les progrès dans le domaine environnemental sont spontanés et ne résultent pas d’une gouvernance de la planète. Ils perçoivent les interventions gouvernementales comme sources d’interférences avec le bon fonctionnement des marchés. Par ailleurs, si de nouvelles technologies posent des risques pour la santé ou l’environnement, ces risques sont probablement moins élevés que ceux que cette nouvelle technologie permet d’éviter.

Les optimistes rappellent aux pessimistes que la population mondiale d’aujourd’hui dépasse largement les prédictions alarmistes des cent cinquante dernières années, et que les famines imminentes annoncées jusque dans les années 1970 n’ont pas été suivies d’effet : entre 1960 et 1995, la production alimentaire mondiale a presque doublé (197 %) pendant que la population mondiale augmentait de 188 %. Et si des famines persistent, les responsables en sont essentiellement les guerres civiles et la gestion désastreuse de certaines régions du monde. Les optimistes trouvent la confirmation de leur vision dans la diminution continue, depuis un siècle, du coût d’extraction et du prix sur le marché de nombreuses ressources naturelles, preuve que ces ressources seraient de plus en plus abondantes.

La vision des optimistes a porté le formidable développement technologique et économique qui s’est propagé du monde occidental vers le reste de la planète au XXe siècle. Le moyen le plus sûr de protéger l’environnement à l’avenir est donc, pour eux, de promouvoir une croissance économique rapide en libéralisant toujours plus les marchés et en diminuant l’intervention de l’État dans la gestion des ressources naturelles. Certains prônent même la privatisation des ressources naturelles comme l’eau et la faune sauvage : l’appropriation privée de ces biens environnementaux les intégrerait au marché et révélerait leur valeur ; si cette valeur est élevée, le marché réagira pour préserver ces biens et pour développer des produits de substitution. Les optimistes répètent que chaque génération commet l’erreur de sous-estimer le nombre d’idées nouvelles encore à trouver.

Le premier grand optimiste était un Français de la fin du XVIIIe siècle, le marquis de Condorcet. Il avait la ferme conviction que la nature humaine était perfectible. Armé de l’esprit de l’époque des Lumières, il croyait en la capacité de l’esprit humain à surmonter tous les obstacles qui s’érigeaient devant le progrès humain.

Que disent les pessimistes ?

Les pessimistes ont la conviction qu’il existe des limites inhérentes au progrès technologique, lequel ne peut se poursuivre indéfiniment au même rythme et n’affranchira jamais l’humanité de sa dépendance vis-à-vis des ressources naturelles. Pour eux, il convient donc de préserver la capacité de la nature à générer des biens et des services indispensables pour le développement humain. Ils affirment en outre que le développement technologique obéit à la loi des rendements décroissants : découvrir de nouvelles technologies permettant d’augmenter considérablement les ressources naturelles disponibles pour l’homme est de plus en plus difficile, et chaque découverte coûte plus cher, pour un gain de productivité de plus en plus faible.

Les pessimistes sont plus attentifs à l’évolution des ressources naturelles qu’à celle des quantités produites à partir de ces ressources. Alors que les optimistes voient dans l’augmentation continue de l’exploitation de ressources naturelles la preuve que ces ressources sont de plus en plus abondantes et de moins en moins coûteuses, les pessimistes pensent qu’une augmentation du taux d’extraction rapproche l’humanité du moment où ces stocks seront épuisés, en ce qui concerne les ressources non renouvelables (comme le pétrole), mais aussi les ressources renouvelables, dans le cas d’un taux d’exploitation supérieur au taux de régénération naturelle de la ressource.

Pour les pessimistes, la nature est régie par des systèmes complexes, et il n’y a aucune raison de penser que l’évolution de l’environnement naturel suivra une trajectoire progressive et continue. Ils pensent au contraire que des surprises aux effets potentiellement catastrophiques ne sont pas à exclure. Pour les pessimistes, l’amincissement saisonnier de la couche d’ozone au-dessus de l’Antarctique est un bon exemple. Si des produits comme les bromofluorocarbones avaient été utilisés – au lieu des chlorofluorocarbones – comme gaz réfrigérants par l’industrie à partir des années 1930, la santé humaine aurait payé un lourd tribut. En effet, le brome a un pouvoir destructeur de l’ozone de la stratosphère cent fois supérieur à celui du chlore. L’humanité a donc échappé – par hasard, car cette propriété était inconnue au moment où les choix industriels ont été posés – à une catastrophe écologique majeure : selon le prix Nobel de chimie Paul Crutzen, l’usage des bromofluorocarbones aurait entraîné une baisse de la concentration en ozone stratosphérique – qui filtre les dangereux rayons ultraviolets du soleil – non pas saisonnière et au-dessus d’une partie inhabitée de la planète (l’Antarctique) mais permanente et mondiale, avec tout ce que cela impliquerait en termes de cancers de la peau et de cataractes. Les sociétés modernes auront-elles autant de chance la prochaine fois ?

Pour les pessimistes, certains changements causés par l’homme aux systèmes naturels sont irréversibles. L’humanité ne peut pas se permettre de mener des expériences avec la planète Terre, car il n’y en a qu’une. Une mauvaise gestion de la nature peut dégrader profondément la capacité du monde naturel à fournir les services essentiels au bien-être de l’humanité. Qu’arriverait-il, par exemple, si une utilisation excessive de pesticides diminuait les populations d’insectes au point de ne plus permettre la pollinisation naturelle des cultures et des arbres fruitiers ? Certes, dans la région de Maoxian en Chine, les paysans pollinisent à la main chaque fleur de leurs pommiers : mais quel coût en main-d’œuvre ! Les pessimistes promeuvent donc le principe de précaution, selon lequel il convient de ne prendre aucun risque d’impact négatif sur la santé ou sur l’environnement, même si les relations de cause à effet ne sont pas scientifiquement établies.

Selon les pessimistes, le progrès ne consiste pas en l’expansion économique et l’évolution technologique, mais plutôt en un développement social. L’humanité doit donc instaurer une coopération entre les individus pour maximiser le bien-être de la communauté, et mettre la technologie au service de son développement, non l’inverse. Elle devrait s’attacher à promouvoir les innovations favorisant le développement sans dégrader l’environnement naturel, et réguler les mécanismes du marché pour que le bien commun à long terme soit assuré.

Les pessimistes fondent notamment leurs convictions sur l’effondrement de civilisations anciennes qui ont dégradé leurs ressources naturelles jusqu’à un seuil irréversible, sans que personne, dans ces sociétés – aux connaissances souvent avancées –, n’ait perçu l’ampleur du danger.

Le premier grand pessimiste fut le révérend Thomas Malthus qui, dès la fin du XVIIIe siècle, prédisait que des famines, des maladies et des guerres surviendraient à la suite de l’augmentation de la population humaine, plus rapide que celle de la production alimentaire. Les pessimistes sont convaincus que, si les désastres écologiques prévus au cours des derniers siècles ne se sont pas produits, c’est grâce à leurs cris d’alarme et au progrès de la science environnementale, qui a entraîné une meilleure gouvernance des ressources naturelles. La justesse de leurs prédictions doit donc se mesurer à la capacité de la société à éviter qu’elles se réalisent.

Mais alors, qui a raison ?

Alors, doit-on écouter Cassandre ou souscrire au mythe de la corne d’abondance ? Faut-il suivre les disciples contemporains de Malthus ou ceux de Condorcet ? Le débat environnemental actuel porte sur trois problématiques distinctes : l’ampleur des changements environnementaux qu’a subis la planète Terre, les causes de ces changements, et l’évaluation de la vulnérabilité des sociétés humaines face à ces changements.

La première question est un problème de mesure, qui nécessite que des données objectives soient rassemblées sur les changements physiques, biologiques et chimiques. Des progrès considérables ont été accomplis dans ce domaine et, bien que des incertitudes persistent sur l’ampleur exacte de certains changements – comme la désertification –, seule une analyse biaisée et de mauvaise foi amènerait à nier l’existence de changements environnementaux majeurs, depuis trois cents ans.

La deuxième question est un problème d’attribution des changements observés à des facteurs humains, naturels ou à une combinaison des deux. L’attribution de la plupart des changements environnementaux récents – de manière partielle, tout au moins – à l’activité humaine ne fait plus aucun doute. Cependant, les mécanismes précis qui conduisent une société à dégrader ou améliorer son environnement sont parfois mal élucidés et quelques notions simplistes persistent en la matière.

La troisième question – qui concerne la vulnérabilité des sociétés humaines face aux changements environnementaux –, plus complexe encore que les deux précédentes, fait appel à des représentations du monde fondées sur de nombreuses hypothèses et influencées par l’appréciation subjective de la place de l’homme dans le monde. Ceci explique que le débat scientifique a récemment pris de l’ampleur dans la société. Des positions antagonistes s’affrontent à coups de thèses parfois extrémistes, souvent fondées sur une idéologie et rarement étayées par des données scientifiques fiables. De nombreuses informations utilisées dans le débat environnemental sont anecdotiques, peu représentatives d’une situation mondiale et ne couvrent pas des périodes suffisamment longues. Pourtant, des données objectives existent. Par exemple, depuis le début des années 1970, les satellites d’observation fournissent des données sur l’état de la végétation, des sols, des zones côtières, de l’atmosphère, des océans et des glaciers qui, croisées avec d’autres données, permettent de détecter les tendances environnementales spécifiques à chaque zone géographique.

Le débat doit cependant dépasser la simple discussion sur les tendances environnementales récentes pour s’élargir à une analyse des implications de ces changements pour l’avenir de l’humanité. Dans ce débat, qui concerne la possibilité pour l’humanité de poursuivre son mode de développement actuel, les acteurs défendent des points de vue radicalement opposés selon la place qu’ils occupent dans la société, selon qu’ils se sentent gagnants ou perdants, selon que les enjeux majeurs sont, pour eux, à court terme ou à long terme. Il n’est guère surprenant, par exemple, que les représentants de l’industrie pétrolière n’aient pas le même point de vue sur le réchauffement global – causé en partie par les émissions de dioxyde de carbone que leurs activités engendrent – qu’un habitant d’une île du Pacifique qui pourrait voir son île submergée par les eaux suite à une montée du niveau des océans. De même, le chef d’entreprise ou le dirigeant politique, qui gèrent des impératifs économiques et sociaux à court terme, ont une perception différente de celle des membres de la société civile qui se sont investis dans la défense de certaines espèces animales menacées, des cultures indigènes ou des générations futures.

Dans les pages qui suivent, je vais tenter d’apporter un éclairage serein et des éléments objectifs à ce débat. Un premier chapitre propose une synthèse des données qui peuvent difficilement être mises en doute sur l’impact de l’activité humaine sur l’environnement planétaire au cours de la période historique récente. Le chapitre II passe en revue la manière dont les interactions entre l’activité humaine et l’environnement naturel ont été représentées dans l’histoire de la pensée scientifique occidentale. Le chapitre III présente quelques modèles simples permettant d’identifier les facteurs clefs qui gouvernent l’impact environnemental des sociétés humaines. Le chapitre IV dépasse la simplicité un peu irréaliste de ces modèles et analyse les causes profondes des changements environnementaux causés par l’homme. Le chapitre V met en regard deux situations historiques contrastées : celle d’une société ancienne qui s’est effondrée pour avoir causé la dégradation de son environnement (les Mayas de l’époque classique) et celle de sociétés qui ont réussi à améliorer leur environnement naturel après avoir emprunté une trajectoire de dégradation rapide de l’environnement (certains pays d’Europe aux XVIIIe et XIXe siècles). Le chapitre VI illustre, à partir du cas de la désertification au Sahel, l’importance de bien comprendre et mesurer dans toute leur complexité les changements environnementaux. Le chapitre VII passe en revue les évolutions contemporaines sur les plans technologique, institutionnel et culturel des sociétés occidentales, évolutions qui suggèrent qu’un renversement des tendances environnementales actuelles est possible. La conclusion présentera le mode de développement qui me semble nécessaire pour éviter qu’une crise écologique majeure se produise, et des recommandations pour l’action quotidienne.

Une bonne et une mauvaise nouvelle

Cet ouvrage est porteur d’une bonne et d’une mauvaise nouvelle. La mauvaise nouvelle est que l’humanité a transformé la planète Terre au point de menacer la production, par la nature, de biens et services essentiels pour l’humanité : fertilité des sols et contrôle de l’érosion, eau potable, air de qualité, diversité des ressources génétiques à la base du développement de produits pharmaceutiques et agricoles, fourniture de nourriture (poissons, gibier) et de combustibles, régulation des inondations et du climat, services « culturels » dont les sociétés humaines bénéficient pour leur vie spirituelle, esthétique et symbolique… Au point que les réponses de l’environnement naturel à une escalade des pressions exercées par l’homme deviennent imprévisibles : l’humanité n’est pas à l’abri de mauvaises surprises environnementales. Les pessimistes ont raison : l’humanité suit aujourd’hui une trajectoire de développement qui n’est pas durable.

La bonne nouvelle est que, tout au long de son histoire, l’humanité a fait preuve d’une grande capacité d’adaptation aux changements de son environnement. Par sa créativité, l’homme innove, ajuste ses technologies, ses institutions et son attitude face à la nature, et soulage ainsi la pression sur l’environnement. Les optimistes ont donc, eux aussi, raison : des innovations permettent d’éviter que les changements de l’environnement naturel menacent l’avenir de l’humanité.

Mais les innovations nécessaires à un rééquilibrage entre l’activité humaine et les processus naturels ne se produisent pas de manière spontanée, et leur mise en œuvre requiert une rénovation de l’organisation sociale et économique des sociétés. Une telle mutation prend plusieurs décennies.

Dans le passé, l’ajustement des sociétés humaines ne s’est produit que lorsque l’homme ne percevait plus d’alternative. Aujourd’hui, vu l’ampleur mondiale des changements environnementaux, l’inertie des systèmes naturels et sociaux et la complexité croissante des économies, l’ajustement de l’activité humaine doit se faire de manière anticipée. Une large prise de conscience des risques et une réaction rapide par des politiques appropriées sont indispensables pour retrouver une trajectoire de développement durable. Nous ne pouvons donc être optimistes à long terme qu’à la condition que le pessimisme contribue, à court terme, à changer le monde d’aujourd’hui.





CHAPITRE PREMIER

L’accélération des changements de la planète


« Sans le saule, comment connaître la beauté du vent ? »

Lao She




Nos sociétés modernes sont confrontées à la recherche d’un équilibre entre adaptation à une nature certes généreuse mais au fonctionnement complexe, et transformation de celle-ci pour augmenter sa contribution en biens et services fournis à l’humanité. Depuis un peu plus de deux siècles, nos rapports avec la nature se sont profondément modifiés en quantité et en qualité : l’échelle, l’intensité et le taux de transformation de la nature par l’homme ont augmenté de plusieurs ordres de grandeur depuis le début de la révolution industrielle. Cette transformation s’est encore considérablement accélérée au XXe siècle. L’impact humain sur la nature a atteint un point tel que nous vivons aujourd’hui sur une planète dominée par l’empreinte humaine, où peu de processus naturels échappent à l’influence de l’homme.

Dès 1873, le géologue italien Antonio Stoppani parlait de l’activité humaine comme d’une « nouvelle force tellurique qui, par sa puissance et son caractère universel, peut être comparée aux plus grandes forces de la Terre ». Le prix Nobel de chimie, Paul Crutzen, a déclaré en 2002 que la Terre était entrée dans une nouvelle ère géologique, l’Anthropocène, caractérisée par l’impact croissant de l’activité humaine sur le système terrestre. La période géologique précédente, l’Holocène, se serait terminée à la fin du XVIIIe siècle, avec le début d’une augmentation de la concentration mondiale de dioxyde de carbone et de méthane dans l’atmosphère résultant de l’activité industrielle. La transition vers l’Anthropocène coïncide avec le perfectionnement de la machine à vapeur par James Watt, en 1784.

Des changements environnementaux de natures diverses

Il n’y a pas un problème de l’environnement, mais de multiples problèmes qui se produisent à des échelles spatiales et de temps différentes, qui ont des causes diverses, affectent différents acteurs de la société, et dont la nature physique est variée. Les problèmes environnementaux majeurs peuvent êtres classés en cinq catégories, liées entre elles :

 

1. Une dégradation des ressources en terres, qui affecte l’environnement en tant que facteur de production. Cette catégorie inclut l’érosion des sols et la désertification : la dégradation des terres a un impact majeur sur le potentiel agricole, nécessaire pour nourrir l’humanité.

2. L’utilisation de l’environnement comme « dépotoir », qu’il s’agisse des déchets solides dans des décharges, d’effluents liquides dans les rivières et les nappes aquifères, ou d’émissions de gaz toxiques dans l’atmosphère.

3. Les problèmes liés à la gestion des ressources planétaires qui sont communes à l’ensemble de l’humanité et qui ne font pas l’objet d’une appropriation par des entités privées ou par des nations. Rentrent dans cette catégorie la gestion des océans et la contribution de l’homme aux changements climatiques.

4. La dégradation de la nature, en particulier de ses ressources biologiques et génétiques. La crise de la biodiversité est la problématique centrale de cette catégorie. La modification des qualités esthétiques des paysages appartient également à cette famille.

5. L’exploitation de ressources non renouvelables, qu’il s’agisse de gisements de minéraux ou de combustibles fossiles. Le problème ici est, notamment, celui de l’équité vis-à-vis des générations futures et d’une hypothèque sur l’avenir, puisque le développement est fondé sur un épuisement du capital plutôt que sur l’utilisation des revenus de ce capital.

 

Ces catégories se chevauchent largement : un changement dans la composition de l’atmosphère à l’échelle mondiale du fait de la pollution causée par la combustion d’énergies fossiles modifie le climat donc la productivité des terres. Les changements climatiques combinés à la pollution et au remplacement de la végétation naturelle par de l’agriculture ou des infrastructures humaines diminuent la diversité biologique.

Certains changements environnementaux deviennent un problème d’ampleur mondiale par leur caractère systémique : les changements affectent un système qui fonctionne à l’échelle mondiale. Par exemple, la pollution atmosphérique dans les régions industrielles renforce l’effet de serre et modifie le système climatique mondial. La plupart des changements environnementaux posent des problèmes de manière cumulative : de petits changements répétés en de nombreux endroits conduisent à une crise mondiale. Par exemple, l’extinction de populations animales dans une région du monde serait un moindre problème si ces espèces n’étaient pas en voie d’extinction partout où elles sont présentes, leur perte devenant ainsi irréversible.

Dans d’autres cas, un changement environnemental local devient un problème mondial du simple fait de son ampleur. L’explosion d’un réacteur de la centrale de Tchernobyl en Ukraine en 1986 a non seulement affecté une large région d’Europe par le nuage radioactif qu’il a généré, mais également mis en évidence la vulnérabilité de l’humanité face à une technologie dont la perte de contrôle est lourde de conséquences, même s’il s’agit d’événements à très faible probabilité.

La distinction entre les problèmes environnementaux causés par l’activité humaine, comme la pollution ou la déforestation, et les catastrophes naturelles qui affectent les sociétés humaines, comme les tremblements de terre, les sécheresses ou les inondations, devient floue. D’une part, certaines catastrophes « naturelles » ont pour cause indirecte l’activité humaine : les changements climatiques provoqués par la pollution atmosphérique augmentent la fréquence de certains événements climatiques extrêmes, comme les sécheresses, les tornades et les inondations ; une modification du couvert végétal par l’homme rend les incendies de forêts plus fréquents et plus destructeurs. D’autre part, des évolutions démographiques et sociales conduisent une fraction toujours plus élevée de la population mondiale à habiter des zones susceptibles d’être affectées par des catastrophes naturelles : quarante parmi les cinquante villes ayant le taux de croissance le plus élevé au monde sont localisées dans des zones à risque élevé de tremblement de terre (Mexico City, Istanbul, Djakarta…) ; au Bangladesh, des familles pauvres, faute d’alternative, occupent dans le delta du Gange et du Brahmapoutre des terres sévèrement inondées tous les cinq à dix ans. La vulnérabilité de ces populations – souvent les plus pauvres – face à des accidents naturels s’accroît donc du fait de facteurs humains.

Variabilité naturelle ou impact humain ?

En elle-même, la planète Terre est loin d’être un système stable, statique et à l’équilibre. Les plaques tectoniques se déplacent. Les montagnes s’élèvent de quelques millimètres par an. Des éruptions volcaniques modifient le paysage et altèrent la composition de la stratosphère en y projetant de grandes quantités de poussières. Des variations de l’orbite de la Terre autour du Soleil provoquent les cycles glaciaires et interglaciaires à l’échelle de quelques dizaines de milliers d’années, avec une amplitude de température de plusieurs degrés. Le climat varie également à l’échelle du millier d’années, avec des changements de température plus rapides mais d’amplitude plus faible. Au sein des périodes interglaciaires, comme celle que nous traversons, les variations climatiques naturelles à l’échelle du siècle ou de la décennie sont communes. Chaque région du globe répond de manière particulière à ces variations climatiques : le « petit âge glaciaire » qui a refroidi l’Europe entre 1300 et 1850 en est une illustration. Des cycles climatiques plus courts encore, comme celui associé à l’oscillation australe El Niño dans l’océan Pacifique, modifient périodiquement les températures et les précipitations. L’activité solaire varie, par ailleurs, selon plusieurs cycles, dont l’un d’une périodicité de onze années environ.

Les glaciers avancent et reculent au gré de ces fluctuations climatiques, creusant de profondes vallées. Les sols se forment et s’érodent sous l’action de la pluie, du vent et des cours d’eau. Le matériel érodé est charrié sur de longues distances par des rivières et des fleuves et se sédimente dans les plaines. Les paysages sont donc constamment remodelés. Les formations végétales passent par divers stades et les successions végétales sont régulièrement interrompues par des perturbations naturelles : incendies provoqués par la foudre, invasions d’espèces nuisibles, tornades, glissements de terrain…

À l’échelle du million d’années, les espèces végétales et animales se différencient et évoluent par recombinaison sexuelle ou par mutation génétique, et sont soumises à une sélection naturelle fondée sur le succès dans leur reproduction. Le taux d’expansion de la diversité biologique a fortement varié au cours de l’histoire du monde vivant. Cinq périodes d’extinction massive des espèces biologiques ont été enregistrées, toutes à la suite de causes naturelles (glaciations, impact d’astéroïdes ou de comètes, éruptions volcaniques explosives). Par exemple, il y a 250 millions d’années, une vague massive d’extinction biologique a éliminé, sur une période de 8 000 à 500 000 ans, 90 % des espèces marines, près de 70 % des vertébrés terrestres et la plupart des plantes terrestres.

Le défi scientifique qui s’est posé durant les dernières décennies, à propos de l’impact humain sur l’environnement, a été de séparer l’influence humaine de la variabilité naturelle : détecter la signature humaine parmi un bruit de fond naturel élevé s’est révélé difficile. De nos jours, la science est mieux à même d’isoler l’impact humain des changements environnementaux, pour trois raisons. D’une part, la qualité et la quantité des données sur l’environnement ont considérablement augmenté, grâce aux progrès techniques. D’autre part, des avancées méthodologiques permettent de mieux reconstruire l’évolution passée de l’environnement, notamment pendant la période précédant celle où l’homme a acquis une influence significative sur la nature (l’analyse des carottes de glace prélevées dans les zones polaires a contribué à ces avancées).

Ces nouvelles données ont permis de valider et calibrer des modèles qui restituent l’état de l’environnement planétaire dans le passé. Enfin, l’activité humaine a transformé de manière tellement profonde le système terrestre au XXe siècle que nombre de paramètres environnementaux s’approchent aujourd’hui de valeurs jamais atteintes auparavant. Cette sortie du système terrestre hors du domaine de son comportement naturel facilite la détection de l’influence humaine dans la transformation de la planète.

La seconde moitié du XXe siècle est unique dans l’histoire de l’humanité et de la planète par la vitesse à laquelle l’activité humaine a modifié l’environnement. Les dernières cinquante années ont, sans aucun doute possible, été celles où le monde naturel a été transformé de la manière la plus rapide et à l’échelle la plus vaste dans toute l’histoire humaine.

Voici quelques données factuelles sur les changements environnementaux que la planète a subis au cours de l’histoire récente : elles sont indépendantes de tout jugement de valeur et font l’objet d’un large consensus scientifique, même si une petite minorité de scientifiques proposent des interprétations différentes.

La fin des terres « sauvages »

Depuis que les hommes contrôlent le feu et ont domestiqué des plantes et des animaux, ils ont déboisé les forêts pour en exploiter les terres. La moitié des terres émergées (à l’exception de celles couvertes par les glaces) ont été converties ou modifiées de manière significative au cours des derniers dix mille ans. Aujourd’hui, les terres à l’état « sauvage », à peine perturbées par l’homme, ne représentent que 46 % des terres émergées. Dans toutes les régions du monde, l’agriculture a remplacé la végétation naturelle pour répondre aux besoins croissants en nourriture et en matières premières agricoles de la population mondiale. Même les régions encore à l’état sauvage subissent les effets indirects de l’activité humaine via l’émission de substances dans l’atmosphère par l’industrie ou l’agriculture intensive. À l’échelle mondiale, 15 % des zones humides et des marécages ont été drainés. De 10 à 50 millions d’hectares de terres ont été gagnés sur les océans suite à des aménagements côtiers. L’activité humaine, en particulier l’agriculture, est responsable de 60 à 80 % de l’érosion des sols.

Les terres cultivées sont passées de 350 millions d’hectares en 1700 à 1 650 millions d’hectares en 1990, à l’échelle mondiale, soit une augmentation de près d’un facteur cinq en trois siècles. Les terres consacrées à l’élevage ont augmenté de 500 millions d’hectares sur la même période. La plus grande concentration en terres agricoles au monde se trouve en Europe de l’Est, où plus de la moitié des terres sont cultivées. Au XXe siècle, la superficie cultivée a augmenté de 50 % à l’échelle mondiale, principalement dans les régions tropicales. Peu de terres sont encore disponibles pour une expansion agricole dans les pays en voie de développement, où les besoins en nourriture croissent maintenant, parce qu’elles sont couvertes de forêts tropicales ou ont des sols pauvres à faible potentiel agricole. En Europe de l’Ouest et au nord-est des États-Unis, en revanche, la superficie cultivée a diminué au cours des dernières décennies, à la suite de l’abandon de l’agriculture dans des régions marginales : 222 millions d’hectares de terres ont ainsi été libérés dans le monde depuis 1900.

Plus récemment, alors que la production alimentaire mondiale a quasiment doublé entre 1961 et 1996, la superficie cultivée n’a augmenté que de 10 %. En revanche, les terres irriguées, grandes consommatrices en eau, ont augmenté de 70 %, pour atteindre un total de 271 millions d’hectares en 2000. Les deux tiers de l’agriculture irriguée se situent en Asie. Plus de 10 % de ces terres irriguées sont affectées par la salinisation, c’est-à-dire une augmentation de la concentration en sel du sol suite à une mauvaise gestion de l’irrigation, dont l’effet est de diminuer le rendement des cultures. À l’échelle mondiale, l’utilisation d’engrais à base d’azote et de phosphates a augmenté respectivement d’un facteur sept et d’un facteur 3,5 entre 1961 et 1996. De nos jours, l’agriculture intensive utilise plus d’engrais azotés que la quantité d’azote naturellement fixée par l’ensemble des écosystèmes terrestres. Cent cinquante millions de tonnes d’engrais chimiques artificiels et trois millions de tonnes de pesticides chimiques étaient utilisés à l’échelle mondiale en 1990. Près de la moitié des engrais chimiques se retrouvent dans les cours d’eau, les lacs et les nappes phréatiques.

La déforestation est définie comme la conversion de forêts vers d’autres formes d’occupation des terres ou la réduction de la densité des arbres en deçà d’un seuil de 10 % de couverture. Les Nations unies estiment que la déforestation des forêts naturelles a été de 16,1 millions d’hectares par an en moyenne dans les années 1990, soit une perte de 4,2 % en dix ans par rapport à 1990. Ceci équivaut à la disparition d’une superficie de forêts à peu près égale à la superficie de la France tous les trois ans. La forêt naturelle s’est parfois spontanément régénérée sur d’anciennes parcelles déboisées. Des plantations d’arbres ont occupé des terres auparavant non couvertes par des forêts, notamment des terres agricoles abandonnées en Europe occidentale et au nord-est de l’Amérique. Si bien que la diminution nette de forêt à l’échelle mondiale a été de 9,4 millions d’hectares par an entre 1990 et 2000.

Elle est préoccupante dans le cas des forêts tropicales humides, qui sont les plus riches en biodiversité et jouent un rôle important dans le cycle du carbone : le taux net de déforestation des forêts tropicales humides était de 0,43 % par an en moyenne entre 1990 et 1997 (il est dix fois plus élevé dans certaines régions tropicales).

En 2003, les villes abritaient 3 milliards d’habitants, soit près de la moitié de la population mondiale. Partout dans le monde, la population urbaine a augmenté plus rapidement que la population rurale. Le nombre de villes de plus de 10 millions d’habitants – les « mégavilles », dont la population est égale à celle de la Belgique – est passé d’une en 1950 (New York) à dix-neuf en 2000, la plupart localisées dans les pays en développement. Les grands ensembles urbains se concentrent le long des côtes et des grands fleuves en Inde et en Extrême-Orient, le long de la côte à l’est des États-Unis et en Europe de l’Ouest.

Les surfaces bâties et pavées ne couvrent que 2 % au plus des terres émergées mais occupent 1 à 2 millions d’hectares supplémentaires de terres agricoles à haut potentiel chaque année et ont une empreinte écologique considérable. La pollution atmosphérique émise dans les villes conduit à des concentrations élevées en ozone dans un rayon de plus de cent kilomètres alentour, à la suite d’une réaction chimique provoquée par le rayonnement solaire (or l’ozone à basse altitude ralentit de manière significative la croissance de la végétation). Les habitants des zones urbaines autour de la mer Baltique dépendent des forêts, de l’agriculture, des lacs et du système marin sur une région près de mille fois plus grande que la superficie urbaine proprement dite. La ville de Dakar au Sénégal trouve son eau dans un lac situé à deux cents kilomètres de la ville.

L’eau et ses occupants en danger

La consommation d’eau douce dans le monde était quarante fois plus élevée en 1990 qu’en 1700. Entre 1900 et 1995, la quantité d’eau extraite de la nature est passée de 579 à 3 765 milliards de mètres cubes par an, dont 2 265 milliards de mètres cubes d’eau consommés en 1995, le reste retournant dans la nature, souvent après avoir perdu beaucoup de sa qualité. La quantité d’eau extraite en 2000 varie de 1 932 mètres cubes par habitant par an pour les États-Unis à 675 mètres cubes pour la France, 1 011 mètres cubes pour des pays comme l’Égypte qui dépendent de l’agriculture irriguée et une dizaine de mètres cubes pour les pays d’Afrique centrale.

Une proportion croissante (près des deux tiers selon certaines estimations) des flux d’eaux de surface est interceptée par des barrages et divertie par des digues ou des canaux. Entre 1950 et 2000, le nombre de grands barrages (plus de 15 mètres de haut) est passé de 5 700 à 41 000 dans le monde, affectant 60 % des grands bassins fluviaux. Le barrage d’Assouan en Égypte intercepte 98 % du limon charrié par le Nil et empêche les éléments nutritifs du fleuve de se déverser dans la Méditerranée, ce qui a entraîné une diminution considérable des stocks de sardines et de crevettes au large du delta du Nil.

Au cours du XXe siècle, la consommation en eau douce a augmenté d’un facteur neuf, au point que certains grands fleuves tels que le Nil, le fleuve Jaune et la rivière Colorado n’atteignent plus la mer durant une partie de l’année : en Arizona, l’extraction de l’eau des nappes aquifères pour la consommation humaine est le double du taux de recharge de ces nappes, et dans la ville de Dhaka, au Bangladesh, le pompage de l’eau souterraine est tel que le niveau de la nappe phréatique a diminué de 40 mètres en certains endroits (les nouveaux puits produisent trois fois moins d’eau qu’il y a trente ans). À l’échelle mondiale, 60 à 75 % de l’eau douce consommée sert à l’agriculture irriguée. En 2000, plus d’un milliard de personnes n’avaient pas accès à une eau propre pour la consommation et 2,4 milliards de personnes ne bénéficiaient pas de services sanitaires équivalents au standard dans la Rome antique. Dans les pays en voie de développement, 90 % des eaux usées étaient déversées sans traitement dans des rivières en 1997. Cent millions d’urbains des pays pauvres défèquent quotidiennement en plein air, faute de toilettes.

En 2000, la pêche retirait des océans 3 milliards de tonnes de poissons par an, soit trente-cinq fois plus que les prises du début du XXe siècle. Plus du quart de la production biologique des régions les plus poissonneuses des océans est aujourd’hui prélevé par la pêche. En 2000, 47 % des stocks de poissons marins pour lesquels des données étaient disponibles étaient considérés comme exploités au niveau maximum écologiquement durable, 18 % étaient surexploités et 9 % étaient épuisés. La population de baleines bleues a diminué de 99,75 % dans les océans de l’hémisphère Sud entre 1890 et 1990. Les autres espèces de baleines ont été inlassablement exterminées jusqu’en 1986, année où fut signé un moratoire sur la chasse à la baleine.

Une étude systématique de l’impact écologique de la pêche industrielle, publiée en 2003 dans la prestigieuse revue Nature, a révélé que les océans ont perdu plus de 90 % des populations de grands poissons (morue, thon, raie, espadon, flétan, carrelet, requin, etc.) par rapport à leurs niveaux préindustriels. Depuis la fin des années 1980, la quantité de poissons prélevés dans les océans par l’industrie de la pêche a diminué d’environ 500 000 tonnes par an du fait d’une diminution du nombre de poissons. Les petits poissons, qui constituent le repas des grands poissons, sont de plus en plus souvent pêchés pour la consommation humaine, faute d’alternative.

Une société vorace en énergie et en matériaux

Au XIXe siècle, la consommation énergétique mondiale a augmenté d’un facteur cinq par rapport au siècle précédent, avec le développement de la machine à vapeur et l’utilisation du charbon. Au XXe siècle, cette consommation a encore augmenté d’un facteur seize, avec l’exploitation du pétrole, du gaz naturel puis, de manière plus marginale, l’usage de l’énergie nucléaire. Selon un calcul grossier, la consommation d’énergie sur l’ensemble du XXe siècle a été dix fois plus élevée que celle des mille années précédentes. De nos jours, près de 95 % de l’énergie utilisée à l’échelle mondiale proviennent de combustibles fossiles : pétrole (44 %), gaz naturel (26 %) et charbon (25 %). Les centrales nucléaires contribuent pour 2,4 % à la production énergétique mondiale. Les énergies renouvelables (énergie solaire, éolienne et géothermique, ainsi que les biocarburants) ne représentent que 0,2 % de la production mondiale d’énergie, sans compter les barrages hydroélectriques (2,5 %).

Entre 1950 et 1990, la production mondiale d’acier a quadruplé (773 millions de tonnes par an en 1990) et la production mondiale de papier a augmenté d’un facteur 5,5 (270 millions de tonnes par an en 1990). En 1990, l’économie américaine consommait directement 6 milliards de tonnes de matériaux chaque année, soit 50 kilogrammes de matériaux par jour et par personne en moyenne (230 kilogrammes si l’on ajoute les pertes en matériaux au cours de la production, pour 140 dans l’Union européenne et 123 au Japon).

La planète ensevelie sous les déchets ?

L’activité industrielle génère, au cours de l’extraction, de la transformation et de la distribution de matériaux et de produits, plus de 40 milliards de tonnes de déchets solides par an. Par comparaison, la quantité totale de sédiments et autres matériaux naturels charriés par les cours d’eau ne représente que 10 à 25 milliards de tonnes. La construction de chaque puce informatique semi-conductrice génère 630 fois son poids de déchets.

La quantité moyenne de déchets solides et liquides produits par an par habitant est de 0,3 tonne dans plusieurs pays européens et de 0,7 tonne aux États-Unis. Une proportion élevée de ces déchets est considérée comme toxique. Certains déchets nucléaires resteront mortels pendant 24 000 ans.

En 1992, les plastiques représentaient 60 % des déchets retrouvés sur les plages dans le monde, alors que ces matériaux existaient à peine en 1950. L’avènement du pétrole a provoqué l’apparition des marées noires. Certaines sont dues à des accidents : en 1979, l’Atlantic Express déversait 287 000 tonnes de pétrole dans les Caraïbes ; en 1978, l’Amoco Cadiz s’approchait de ce record avec 223 000 tonnes de pétrole brut lâché au large de la Bretagne ; en 1989, l’Exxon Valdez polluait les côtes de l’Alaska avec 37 000 tonnes de pétrole brut ; en 2002, le Prestige libérait 17 000 tonnes de pétrole au large de l’Espagne. La fréquence de ces désastres de grande ampleur diminue et le nettoyage des soutes à pétrole en pleine mer par des capitaines peu scrupuleux est désormais responsable de la plus grande partie du pétrole présent dans la mer.

Enfin, à des centaines de kilomètres de la Terre, l’espace est devenu la dernière poubelle de l’humanité, avec plusieurs milliers de satellites désaffectés, de propulseurs de vaisseaux spatiaux et de débris d’objets en orbite autour de la planète à des vitesses de plusieurs milliers de kilomètres par heure.

En 2000, 160 millions de tonnes de dioxyde de soufre (plus du double de l’ensemble des émissions naturelles) ont été émises dans l’atmosphère par l’activité industrielle, soit une augmentation d’un facteur treize par rapport aux émissions du début du XXe siècle. Cette pollution est à l’origine d’une acidification des pluies et des lacs dans les régions fortement industrialisées. En 2000 toujours, 6,5 milliards de tonnes de carbone (moins de 500 millions en 1900) ont été rejetées dans l’atmosphère. La concentration de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère dépasse les limites des fluctuations naturelles de la concentration de ce gaz au cours des cycles glaciaires-interglaciaires des dernières centaines de milliers d’années. L’atmosphère est donc sortie de son état naturel. Quelque 25 millions de tonnes d’azote sont également émises chaque année dans l’atmosphère sous forme NOx ; la concentration atmosphérique de méthane (CH4) a augmenté de 150 % depuis 1750 (principal responsable : les 1,4 milliard de têtes de bétail que compte aujourd’hui la planète) et la concentration de protoxyde d’azote (N2O) dans l’atmosphère est la plus élevée depuis plus de mille ans.

L’activité humaine libère dans la nature de nombreuses substances toxiques, comme les dioxines, dont l’évolution et l’effet à long terme sur la santé sont mal connus. Ainsi, elle a laissé s’échapper 78 000 tonnes d’arsenic dans la nature en 1980 : quatre fois plus que ce qui est libéré de manière naturelle. Les émissions de plomb ont augmenté à peu près huit fois au cours du XXe siècle. La glace arctique formée au XXe siècle contient jusqu’à cent fois plus de plomb que la glace formée avant que l’homme exploite cet élément (utilisé en plomberie dès l’Empire romain). Les concentrations du cuivre, du zinc, du mercure et du cadmium dans la nature ont plus que doublé depuis l’ère préindustrielle, atteignant localement des concentrations dans le sol dix à cent fois supérieures aux niveaux naturels. Des émissions de substances non toxiques comme les chlorofluorocarbones (fréons et autres halons) sont à l’origine d’un amincissement saisonnier de la couche d’ozone en Antarctique et dans l’hémisphère Nord. Une des conséquences en a été une augmentation, certains mois de l’année, du rayonnement ultraviolet sur la surface terrestre. Une quantité élevée de ce rayonnement affecte la photosynthèse des plantes vertes et tue le phytoplancton des océans.

Les premiers signes du réchauffement climatique

Les gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère par l’activité humaine ont contribué à une augmentation de la température de l’atmosphère globale. Leur effet en 2000 équivalait à une augmentation d’un peu plus de 1 % du rayonnement solaire atteignant la surface de notre planète. Au cours du XXe siècle, la température moyenne à la surface de la Terre a augmenté d’environ 0,6 °C. Les années 1990 ont été les plus chaudes du XXe siècle. Les premières années du XXIe siècle prolongent la tendance, ainsi que l’a attesté l’été caniculaire de 2003 en Europe et ses funèbres conséquences en France. Les neuf années les plus chaudes en Europe sur les derniers cinq cents ans se situent toutes après 1989.

Ce réchauffement climatique a provoqué un allongement de la saison de croissance et une réduction de deux semaines environ du gel annuel des lacs et des cours d’eau dans les zones boréales et tempérées de l’hémisphère Nord. La couverture neigeuse a diminué d’environ 10 % depuis la fin des années 1960 à l’échelle mondiale. La calotte glaciaire de l’Arctique a rétréci d’un million de kilomètres carrés (3 à 4 % par décennie) depuis 1978. L’épaisseur de la glace dans l’océan Arctique a diminué d’environ 40 % de la fin de l’été au début de l’automne au cours des dernières décennies.

Le recul des glaciers est manifeste également en dehors de la zone polaire. Plus de 80 % de la glace accumulée au sommet du Kilimandjaro, le plus haut sommet d’Afrique, a fondu depuis le début du XXe siècle. Le niveau moyen de la mer s’est élevé de dix à vingt centimètres au XXe siècle. La fréquence des événements climatiques extrêmes (activité orageuse, larges dépressions atmosphériques, sécheresses) a augmenté dans plusieurs régions, mais pas partout.

La vague d’extinction la plus rapide jamais connue

On estime que le taux d’extinction des espèces animales et végétales est aujourd’hui au moins plusieurs centaines de fois supérieur au taux d’extinction naturel. Documenter l’extinction d’une espèce est difficile car le processus est progressif et, une fois l’espèce éteinte, seuls des fossiles ou des archives scientifiques permettent d’attester de sa disparition.

Au cours des cinq derniers siècles, au moins 811 extinctions d’espèces peuvent être documentées de manière incontestable. Selon les méthodes utilisées, on estime qu’entre 3,5 % et 12 % des espèces d’oiseaux sont menacées d’extinction à l’échelle mondiale. Pour des régions particulières, le taux est beaucoup plus élevé. Des 240 espèces de primates connues, 19 risquent de disparaître dans les vingt ans, car leur population est passée au-dessous du seuil permettant la perpétuation de l’espèce, et 97 autres sont menacées à des degrés divers par la disparition de leur habitat, notamment du fait de la déforestation dans les régions tropicales. Les récifs de coraux et les mangroves diminuent ou se dégradent rapidement en plusieurs endroits de la planète.

Si ces tendances se confirment, la vague d’extinction la plus rapide qu’ait connue la planète Terre est en marche, du seul fait de l’activité humaine. De nombreux experts s’accordent sur le fait que cette extinction (la sixième dans l’histoire du monde vivant) est plus rapide encore que celle probablement causée, il y a 65 millions d’années, par une collision entre la planète Terre et une météorite géante, qui conduisit notamment à l’extinction des dinosaures. Des données indiscutables pour chiffrer l’ampleur exacte de l’extinction en cours manquent encore, ne fût-ce que parce que le nombre total d’espèces vivant sur Terre demeure incertain et qu’une petite fraction de ces espèces seulement a été décrite.

Aux processus de sélection naturelle, l’homme a ajouté des processus artificiels de sélection qui ont façonné les populations vivant sur Terre. Les espèces qui répondent à des besoins humains (les animaux domestiques, les céréales et les eucalyptus, par exemple) et qui ont réussi à s’adapter aux changements environnementaux apportés par l’homme (les rats, le virus du rhume et le bacille de la tuberculose, par exemple) ont proliféré. Au cours du XXe siècle, la population de cochons, vaches, moutons, chèvres et poulets a augmenté plus rapidement encore que la population humaine. En revanche, les espèces utiles pour l’homme mais difficiles à domestiquer (le bison et la baleine bleue) ainsi que celles qui n’ont pas réussi à s’adapter à un paysage dominé par l’homme (le gorille et le tigre de Sibérie) sont en voie d’extinction.

Des invasions biologiques sans précédent

Le développement du transport international et les grandes migrations humaines ont déplacé, d’un continent à l’autre, par accident ou de manière intentionnelle, des espèces animales et végétales qui, dans certains cas, ont rapidement colonisé leur nouvel environnement. Des espèces natives se sont vues écartées de leur habitat privilégié par ces envahisseurs et l’équilibre écologique de certaines régions a basculé. En 1889, l’armée italienne, qui faisait campagne en Somalie, a importé du bétail souffrant de la peste bovine. Cette maladie très contagieuse était inconnue en Afrique. La mobilité du bétail en Afrique de l’Est a entraîné la plus grande épizootie (épidémie animale) documentée dans l’histoire. Des millions de têtes de bétail moururent, ainsi que des millions de buffles, antilopes, girafes, gnous et autres ruminants sauvages. La diminution importante de la pression des herbivores entraîna une augmentation du couvert arboré dans les savanes d’Afrique de l’Est mais aussi une déstabilisation profonde des économies pastorales de l’Afrique orientale et australe, avec d’inévitables conséquences sur les hommes : près de deux tiers des Massaï, notamment, périrent.

Au XXe siècle, des invasions biologiques de ce type ont été d’une fréquence sans précédent. Après son introduction en Australie en 1859, le lapin a atteint une population d’à peu près 500 millions en 1950, au grand dam des éleveurs de moutons australiens dont les pâturages étaient envahis. La myxomatose, introduite à dessein, élimina 99,8 % la population de lapins avant qu’elle remonte, dans les années 1990, à 100 millions d’individus, les nouvelles générations ayant acquis une immunité face à la maladie. D’autres invasions biologiques ont atteint des espèces végétales : le châtaignier fut éradiqué d’Amérique du Nord à la suite de l’introduction accidentelle d’un champignon.

Une des craintes liées à l’utilisation d’organismes génétiquement modifiés en agriculture est également que ces plantes – ou les hybrides qu’elles risquent de former avec des plantes sauvages – acquièrent un avantage sur leurs congénères naturels et envahissent, de manière incontrôlable, d’autres habitats, en particulier si les gènes introduits en laboratoire pour conférer une résistance à des herbicides se propageaient aux espèces hybrides.

Incertitudes et variations régionales

Pour d’autres formes de changements environnementaux, un consensus scientifique fait toujours défaut, principalement parce que des données quantitatives et fiables à l’échelle mondiale manquent. C’est le cas de la désertification (dont il sera question plus loin) et de l’impact sur l’environnement des pesticides et des dizaines de milliers d’autres produits chimiques synthétiques qui ont été libérés dans la nature. L’ampleur de la perturbation des cycles du phosphore et du soufre n’est pas non plus parfaitement connue. Pour beaucoup de ces changements environnementaux, des données locales suggèrent que les impacts sur les écosystèmes et sur les sociétés humaines sont potentiellement importants, mais une vision globale et chiffrée fait défaut.

La plupart des données précédentes concernent l’ensemble du globe et décrivent une évolution à l’échelle des derniers siècles. Elles masquent des évolutions divergentes suivant les régions et les périodes, et toute généralisation à l’échelle mondiale et à l’échelle du dernier siècle masque inévitablement des tendances divergentes et complexes.

Par exemple, l’essentiel de la déforestation tropicale se concentre, depuis les années 1980, dans une bonne quinzaine de « points chauds » où des taux de déforestation de plus de 2,5 % par an sont observés tandis que les forêts d’Europe, par exemple, gagnent de nouvelles surfaces. La pollution de l’air des grandes villes du tiers-monde menace la santé de la population, tandis que, après trois siècles de dégradation, la qualité de l’air s’est significativement améliorée dans les villes d’Amérique du Nord, d’Europe occidentale et du Japon au cours des trente dernières années. En particulier, la concentration atmosphérique en dioxyde de soufre (SO2) et en monoxyde de carbone (CO) y a considérablement diminué grâce à un contrôle de la pollution automobile et industrielle. Pour bien comprendre la nature de chaque problème environnemental, on ne peut donc faire l’économie d’une analyse historique et géographique détaillée.

Le plus grand désastre environnemental du XXe siècle

La mer d’Aral mérite la palme de la plus grande catastrophe écologique causée par l’activité humaine à l’échelle régionale. Située à cheval sur les anciennes républiques soviétiques du Kazakhstan et de l’Ouzbékistan, elle était, en 1960, la quatrième plus grande surface d’eau douce au monde. Depuis, sa superficie a diminué de plus de 50 %, son volume de 75 %, son niveau a baissé de plus de 15 mètres et sa salinité a augmenté plus de trois fois. En 1990, elle s’est divisée en deux parties.

L’essentiel des eaux des deux rivières qui alimentent la mer d’Aral, l’Amou-Daria et le Syr-Daria, a été diverti de leur cours à partir des années 1960 pour irriguer 7 millions d’hectares de champs de coton (et, dans une moindre mesure, de riz), ce qui correspond à une superficie égale à celle de l’Irlande. Un canal de 1 100 kilomètres de long (le canal du Karakoum) a été construit pour amener l’eau vers le Turkménistan voisin. Avant 1960, l’apport d’eau dans la mer d’Aral était de 55 milliards de mètres cubes par an, ce qui est comparable au débit du Pô en Italie. Dans les années 1990, l’apport d’eau était au plus à un dixième de sa valeur initiale, lorsqu’il n’était pas réduit à néant pendant les périodes de sécheresse. Entre 30 et 45 % de l’eau divertie pour l’agriculture étaient gaspillés (par évaporation, pertes dans les canaux d’irrigation, mais aussi surirrigation des champs, qui recevaient jusqu’à 12 500 mètres cubes d’eau par hectare quand 3 500 mètres cubes suffisaient, voire 2 500 mètres cubes avec un choix judicieux des espèces de coton). Peu après la construction du canal du Karakoum, des fuites d’eau ont menacé d’inondation Achgabat, la capitale du Turkménistan. Quasiment plus alimentée en eau, la mer d’Aral s’est rapidement asséchée par évaporation.

Les conséquences écologiques et humaines de l’assèchement partiel de la mer d’Aral ont été multiples. Le climat local a changé, avec des températures plus élevées en été, des précipitations plus faibles pendant la saison humide et un raccourcissement de deux semaines de la saison de croissance du coton. La quantité de neige qui tombait sur les montagnes voisines, dont la fonte au printemps alimentait les fleuves Amou-Daria et Syr-Daria, a diminué. Dans les années 1950, 40 000 à 60 000 tonnes de poissons étaient extraites de la mer d’Aral chaque année. À partir des années 1970, la population de poissons s’est effondrée du fait de la salinité croissante des eaux, ce qui a contraint l’industrie de la pêche à abandonner ses activités. Des dizaines de milliers d’emplois liés à la pêche ont été perdus. Vingt des vingt-quatre espèces locales de poissons se sont éteintes. Les dépôts de sel sur les fonds asséchés de la mer ont été dispersés par le vent dans toute la région : les rendements agricoles ont diminué ; les pâturages sont devenus stériles dans un rayon de 200 kilomètres autour de la mer d’Aral ; les structures en béton et en acier (dont les pylônes électriques) se sont corrodées ; et la population a souffert de fortes irritations oculaires.

Les nappes phréatiques aux alentour ont baissé de 5 à 15 mètres et les eaux souterraines sont devenues salées. Dans les zones irriguées, en revanche, le niveau des eaux souterraines s’est élevé de plusieurs mètres, provoquant une salinisation des sols agricoles, donc une désertification des terres. La végétation des forêts alluviales, des marécages et des pâturages s’est, en conséquence, modifiée. En 1990, près de la moitié des espèces de mammifères et trois quarts des espèces d’oiseaux présents dans la région en 1960 avaient disparu. La population humaine souffre de problèmes de santé du fait de la densité en sable et en sels de l’air, mais aussi de la contamination des sols et de l’eau par des pesticides qui avaient été appliqués en grande quantité sur les champs de coton (jusque 54 kilogrammes par hectare) pour lutter contre les insectes nuisibles qui prospèrent sous ce climat chaud. La concentration en DDT dans les sols est, en moyenne, de deux à sept fois supérieure au niveau maximum acceptable, avec localement des concentrations quarante-six fois supérieures à ce niveau. Ces polluants se retrouvent dans les sources d’eau. La situation est telle que les autorités du Kazakhstan découragent l’allaitement maternel, étant donné les doses élevées de résidus de pesticides trouvés dans le lait maternel. La mortalité infantile dans la région est parmi les plus élevées du monde. Restaurer la mer d’Aral est peut-être une tâche impossible : ce qui fut jadis une vaste mer bleue est, sans doute, pour longtemps un désert de sel, abandonné par la plupart des formes de vie.
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